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LE MOT DU PRESIDENT

Mesdames et Messieurs

Le Comité départemental de l’USEP du Rhône a pris la décision de constituer ce dossier afin d’alerter chacun d’entre vous, parents, enseignants, responsables d’Associations, militants syndicaux, amis de l’Ecole publique, Elus locaux, départementaux, régionaux et nationaux, de notre situation administrative et humaine qui risque bien d’être dramatique dès la rentrée scolaire 2011.

Pourtant, l’USEP est la seule Fédération sportive de l’Ecole primaire publique officiellement reconnue.

Cette mission de service public, confiée par le Ministère de l’Education Nationale, est explicitée par une Convention signée en 2006 entre le Ministère de l’Education Nationale, la Ligue de l’Enseignement, à laquelle nous appartenons, et l’USEP nationale.

Cette Convention a été reconduite le 30 octobre 2009 pour une durée de quatre ans et elle élargit le champ de nos missions dans et autour de l’Ecole.

Pour accomplir pleinement notre Mission, l’Inspection Académique du Rhône nous a toujours attribué des postes d’enseignants mis à disposition à temps partiel, adjoints à notre permanent, le Délégué départemental.

Dès cette année, l’Inspection Académique nous a supprimé un quart de décharge, sans préavis, et m’a informé que les deux demi-décharges restantes de Lyon et Villeurbanne le seraient à leur tour dès la rentrée scolaire de 2011.

Notre objectif est donc de faire remonter ce dossier jusqu’à nos élus nationaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat afin qu’ils puissent demander au Ministre de l’Education Nationale comment est appliquée la Convention tripartite et en particulier l’article 5 qui assure l’USEP de son soutien, quant aux moyens nécessaires, pour un fonctionnement efficient.

La suppression de ces décharges serait catastrophique pour notre Fédération et ses 245 Associations d’école qui organisent plusieurs centaines de rencontres sportives, dans et en dehors du temps scolaire, qui permettent aux enfants des Ecoles publiques du Rhône de se retrouver dans le meilleur esprit du « Vivre ensemble » et avec une conception pédagogique et éducative qui permet de construire les Citoyens de demain.

                                                                                                                                          Gérard  PERRET
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Président de l’USEP du Rhône

ORGANIGRAMME DE L’USEP

Union Sportive de l’Enseignement du Premier degré
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POUR COMPRENDRE LE FONCTIONNEMENT DE L’USEP DU RHONE

1- Historique :

L’USEP est la fédération sportive scolaire du premier degré, c'est-à-dire de l’Ecole Primaire publique.
Elle est au sein de la Ligue de l’Enseignement. Au niveau départemental, l’USEP est le service sportif scolaire de la Fédération des Œuvres Laïques (FOL), composante départementale de la Ligue de l’Enseignement.

Le Comité départemental USEP est une association « Loi de 1901 » (Il en est de même des Associations Sportives d’Ecoles).

Ce Comité est administré par un Comité directeur de 15 membres élus pour quatre ans lors de l’Assemblée Générale.

Ce Comité directeur élit en son sein un Bureau de 7 membres et un Président.

Un élément essentiel du dispositif est le Délégué Départemental qui est, avec la Secrétaire rémunérée par l’USEP du Rhône, le seul salarié. Sa mission est de mettre en œuvre le Projet Départemental de Développement (PDD) sur 4 ans, élaboré par le Comité Directeur.

Ce PDD est la déclinaison, au niveau départemental, du Plan de mandature de la Fédération USEP.

Le rôle du Délégué est de gérer, d’organiser et de représenter l’USEP du Rhône.

A l’origine, c’était toujours un enseignant « mis à disposition » (MAD) par l’Inspecteur d’Académie (1er Délégué en 1968).Dans le Rhône, l’Inspecteur d’Académie attribue dans les années 70 deux demi décharges d’Enseignants. Le Délégué reste en place aussi longtemps que le Comité Directeur le souhaite. Ainsi, Nicole Crétin est restée Déléguée de nombreuses années. Elle fut remplacée par Michel Ogier qui était Directeur d’une Ecole du 1er Arrondissement de Lyon.

En même temps, devant l’importance de travail que représente ce poste (en 2010, plus de 23 000 licenciés dont près de 22 000 enfants), de l’organisation des rencontres le mercredi en dehors du temps scolaire mais surtout de celles, inter classes dans le temps scolaire ( 500 classes licenciées), l’Inspecteur d’Académie met à disposition 3 personnes enseignantes : 2 à mi-temps pour Lyon (Michel Baroux) et Villeurbanne (Thierry Mazet) et un quart de temps pour le secteur de Mions(Agnès Aubert).

Leur rôle est essentiel puisqu’ils connaissent parfaitement les enseignants. Ils sont particulièrement chargés d’organiser les rencontres de secteurs ou d’inter secteurs dans le temps scolaire. Ces rencontres sont en lien avec l’EPS des classes puisqu’elles permettent d’évaluer les acquis de cycles d’apprentissage.  (Voir les 3 témoignages en annexe)

On comprend mieux ainsi le fort ancrage de l’USEP dans l’Ecole et l’implication des Conseillers Pédagogiques de circonscription (CPC) dans l’USEP.

	2- Les problèmes 

Ils surviennent en 2005 avec la suppression des MAD (Mises à Disposition) ; le Délégué Départemental est alors Michel Ogier. On transforme son poste en Détaché de l’Education Nationale.

2008 : Le Ministère menace de supprimer les Détachés afin de remettre les enseignants « face aux élèves ».

Par mesure conservatoire, Michel Ogier participe au « mouvement des Enseignants » et obtient une Direction d’Ecole à Villeurbanne pour la rentrée de l’année scolaire 2009-2010. La FOL, avec des moyens financiers mis à disposition par le Ministère via la Ligue de l’Enseignement, devient Employeur et nous devons recruter un nouveau Délégué de Droit privé et donc hors de l’Education Nationale.

2009-2010 : C’est une année de transition.

Jacques Raguideau, ancien ½ Déchargé USEP de Villeurbanne, Retraité et Vice Président de l’USEP du Rhône veut bien s’engager un an pour assurer la transition et participer à la formation du futur Délégué recruté venant du Monde sportif et ayant fait des études à l’UFRSTAPS.

2010-2012 : les décharges sont supprimées.

Le 11 février 2010, le Président Gérard Perret reçoit une lettre de Madame l’Inspectrice de l’Education Nationale l’informant que le ¼ de décharge de Mions de Agnès Aubert est supprimé dès la rentrée 2010-2011 et qu’elle souhaite le rencontrer pour « examiner » la situation des deux ½  décharges de Lyon et Villeurbanne en vue de la rentrée 2011-2012.

La rencontre à l’Inspection d’Académie confirme que ces deux demi-décharges seront bien supprimées pour raison de service. (Les courriers sont joints au dossier)

	La Convention MEN-USEP Nationale

Une Convention a été signée entre Le MEN et l’USEP nationale en 2004. Elle fait de l’USEP la seule Fédération sportive habilitée à organiser des rencontres sportives dans le temps scolaire. (voir le texte de la Convention ci-joint).

La durée de cette Convention étant de quatre années, elle a  été renouvelée pour quatre années (2009-2013) à partir du 30 octobre 2009. Cette dernière reprend l’ensemble des articles de la précédente et renforce même certaines de nos prérogatives dans l’organisation des rencontres sportives mais également pour notre participation à la formation dans le cadre scolaire et la collaboration avec les équipes EPS des circonscriptions (CPC et CPD).

Le Ministère s’engage clairement, dans l’article 5, à nous faciliter les nombreuses tâches qui nous incombent et à nous donner tous les moyens nécessaires. Nous risquons bien, à la rentrée 2011-2012 de ne plus pouvoir assurer notre Mission de Service Public.


TEMOIGNAGES DES ENSEIGNANTS « DECHARGES »

Michel Baroux







Caluire, le 4 octobre 2010
Responsable USEP sur Lyon et Caluire

Directeur d’Ecole à Caluire

Pour moi, être adjoint au délégué USEP c’est :

1- Prendre le temps, en début d’année de rencontrer les collègues des différents secteurs USEP de Lyon et Caluire pour : 

· présenter l’USEP à ceux qui ne la connaissent pas, 

· présenter les rencontres sportives avec leurs spécificités

·  mettre en contact les enseignants avec les CPC pour préparer les cycles d’enseignement

· dynamiser la vie associative des écoles en proposant des aides concrètes d’organisation

· recenser les besoins de rencontres

2- Rencontrer régulièrement le délégué départemental pour faire le point de la situation du département, voir où en sont les demandes d’installations, repérer les demandes ponctuelles de collègues d’autres villes….

3- Rencontrer les CPC pour harmoniser ce qui peut être proposé avec l’USEP en lien avec ce qui se fait en EPS dans les circonscriptions.

4- Rencontrer les partenaires municipaux (élus, administratifs, gardiens, ETAPS, …) pour évoquer ce qui est proposé avec l’USEP et le mettre en cohérence avec ce qui se fait au niveau municipal.

5- Elaborer les programmes des rencontres en harmonisant les demandes :

·  à Caluire : 71 classes, (81% des classes), soit 1700 élèves 

· à Lyon 146 classes, soit 3650 élèves (entre 15 et 20% d’augmentation par an depuis 6 ans)

en fonction 
 - des réservations d’installations sportives, 

        - du niveau de chaque classe

 - de la localisation des ces différentes classes (pour diminuer au maximum le temps de transport) 

  - des demandes des secteurs limitrophes pour permettre à tous les secteurs d’organiser des rencontres 

6- Gérer les changements inopinés (liés aux enseignants, aux intempéries, aux fermetures d’installations…) en essayant de faire en sorte que chaque classe puisse participer aux rencontres qu’elle a prévues.

Ce poste demande une très grande disponibilité en temps, pour téléphoner, se déplacer sur le terrain, rencontrer, organiser, gérer les rencontres. Une demi-décharge est insuffisante vu l’ampleur que prend le secteur de Lyon. 

De plus ce secteur est très étendu et cela rend compliqué l’organisation si on veut éviter aux élèves de trop longs trajets en transport en commun.

Il faut avoir la  capacité à anticiper les rencontres pour faire en sorte que tout se déroule au mieux le jour de la rencontre.

La façon dont est gérée chaque difficulté encourage ou dissuade la participation de chaque collègue. Tout ne peut pas être parfait, loin s’en faut, mais le fait de mettre en valeur les capacités de tous (enseignant comme élève) permet d’optimiser les moyens dont on dispose.

Le bon relationnel est une priorité, même si on n’évite pas les impairs, souvent par manque de temps ou dans le stress d’une rencontre. Avoir (ou prendre) le temps avec chaque collègue est une nécessité, mais pas toujours facile à appliquer. Au fil des années, j’ai pu connaître un peu mieux les collègues, qui de fait se réinvestissent d’une année sur l’autre, en entrainant leurs collègues.

Je ne vois pas comment le travail fait sur Lyon, avec autant de classes aussi éloignées les unes des autres avec aussi peu d’installations disponibles, peut être fait sans quelqu’un qui s’en occupe au moins à mi-temps.

	Ass. de Coordination

U.S.E.P.  de Villeurbanne

Ecole Ed. Herriot 104, rue H. Kahn

69100 VILLEURBANNE

(: 04 78 68 80 01 ou 04 78 37 78 60
usep-villeurbanne@wanadoo.fr
	Rôle d’une ½ décharge USEP

Thierry Mazet
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Pour moi, le rôle d’une ½ décharge USEP c’est :

· Mes perceptions :

· Le sport étant porteur de nombreuses valeurs éducatives, le mouvement USEP contribue à la formation du citoyen sportif.
· A travers les rencontres proposées, l’USEP contribue à l’éducation à la citoyenneté, à la solidarité et à la responsabilisation des différents acteurs.

· Mes spécificités :

· La connaissance du monde sportif en général, des APS en particulier et du milieu scolaire me permettent de rechercher à améliorer d’année en année le contenu de nos rencontres sportives.
· Le sens des responsabilités, de l’organisation et mes capacités de réactivité me permettent d’élaborer avec les deux CPC EPS du secteur USEP de Villeurbanne et les ETAPS de la ville des rencontres sportives de qualité qui satisfont les enfants concernés, leurs parents et les collègues enseignants.

· Mes tâches :

· Inciter les classes du secteur villeurbannais à se licencier à l’USEP  afin de découvrir ce qu’est la vie associative en insistant sur l’importance et la qualité des rencontres proposées.

· Recenser les différentes inscriptions à nos multiples rencontres.

· Organiser, en partenariat avec les nombreux secteurs du département (Lyon, Caluire, Vénissieux, Bron, Saint-Priest, Les Sapins…) des rencontres concernant 2, 3 … voire 12 classes.

· Animer sur le terrain (dans la mesure du possible) ces rencontres variées en insistant toujours sur la notion de respect : de soi-même, de l’autre (partenaires, adversaires, arbitres…) et des règles de fonctionnement et des activités choisies.

· Les licenciés, les classes, les écoles, les rencontres :

· 140 classes, de la Grande Section au CM2 ont adhéré cette année à notre projet.
· Les 23 groupes scolaires concernés.
· 6 écoles élémentaires sont entièrement « licenciées ».
· Des rencontres d’endurance (cross) au  mois d’octobre aux rencontres de triathlon au mois de juin, en passant par des rencontres de lutte, de danse, de basket, de rugby, de course d’orientation, d’athlétisme… rythment notre travail de décharge USEP tout au long de l’année.

Sans cette ½ décharge USEP accordée au niveau académique par l’Education Nationale, nos multiples rencontres appréciées par les enfants, les accompagnateurs et les enseignants ne pourraient avoir lieu.

Je suis en contact avec différents partenaires pour l’organisation des rencontres : Elus, ETAPS, OSV (Office du Sport de Villeurbanne), Comités Départementaux Sportifs, DDEN, IEN, CPC, CPD…
La demi décharge USEP permet également de faire le lien entre l’EPS de l’Ecole et les rencontres sportives dans et hors du temps scolaire.

Agnès AUBERT  






 Chaponnay, le 15 octobre 2010
Ex quart de décharge USEP du Secteur LYON 17
Ecole « les Clémentières » 69970 CHAPONNAY
Un « quart de décharge USEP » c'est :
1- Organiser la vie administrative du secteur :
- Répondre aux questions de mes collègues engagés à l’USEP (du temps passé au téléphone hors de la présence des élèves).
- Renforcer les liens avec les collectivités territoriales, les mairies de Chaponnay (Cross, Duathlon) et Mions (Fête du sport).
- Etablir des relations avec les Associations locales (CS2L…).
2- Organiser la vie sportive du secteur : (Le secteur de LYON 17 est surtout actif en temps scolaire).
- Permettre les rencontres classes-classes en temps scolaire.
- En début d’année scolaire, envoyer aux collègues licenciés USEP le planning des activités de l’année ; collecter les choix de chacun.
- Proposer des dates et des lieux de rencontres en fonction des activités de chacun et de la disponibilité des équipements sportifs de chaque commune ; modifier, si nécessaire ; établir et envoyer les plans de transport ; faire parvenir à chacun les contenus des rencontres. Après les rencontres, récupérer les résultats et les évaluations des participants ; regrouper les factures des transports, les honorer ou les envoyer à l’USEP départementale pour le règlement.
- Organiser différents types de rencontres avec les collègues travaillant dans des communes sans équipements sportifs performants ou des collègues « en difficulté » (nouvellement licenciés, en situation de remplaçants…) ou des rencontres « de masse » : Cross de Chaponnay (1246 participants en 2009), cross cantonal du secteur USEP Lyon17 (354 participants en 2009). Enfin, le Duathlon regroupe des enfants de plusieurs communes du secteur.
- Aider au déroulement des cross de Toussieu (622 participants) et de St Laurent de Mure (1118 participants).
- Organiser des activités hors temps scolaire : Sorties ski de piste avec l’association CS2L (Club de ski laïque Lyonnais) ; collecter les inscriptions des écoles de Chaponnay, Toussieu et St- Bonnet de Mure, gérer et réguler l’activité.
2- Organiser la Vie associative et animer :
Organisation et pilotage de 3 réunions par an avec les collègues du Secteur Lyon17 (différents bilans : Cross, rencontres…), Assemblée générale du Secteur et de notre association d’école.
Présence aux réunions de l’USEP départementale (Assemblée générale, Commissions techniques….)
Courriers échangés.

Lyon, le 11 Mars 2009




M.PERRET Gérard









Président Comité Départemental 









USEP du Rhône
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Mme l’Inspectrice d’Académie 









D.S.D.E.N. du Rhône

Madame l’Inspectrice d’Académie,

Suite à la parution, ce jour, de la phase principale du mouvement des personnels, le Comité Départemental USEP du Rhône que je représente s’inquiète de la non-parution des postes concernant le fonctionnement de l’USEP départementale. 

Nous avions reçu l’assurance le 13 février dernier, de la part de votre prédécesseur, que les moyens, jusqu’alors attribués à l’USEP, ne seraient pas modifiés et paraîtraient lors de cette phase principale.                

Le Comité Départemental USEP du Rhône est lié par convention avec l’Inspection Académique du Rhône depuis 2004. 

Depuis cette date, les Inspecteurs d’Académie qui vous ont précédé ont toujours donné à l’USEP du Rhône les moyens humains pour organiser les rencontres sportives scolaires  concernant le grand nombre d’associations et d’enfants licenciés dans le Rhône (plus de 22 000 enfants, 250 Associations Sportives Scolaires, des conventions signées avec les villes de Lyon, Villeurbanne, Caluire, Oullins, Vaulx-en-Velin, …).

Ces moyens, liés à la convention, étaient jusqu’à ce jour de deux demi-décharges (M.BAROUX Michel, directeur de l’école V.Basch à Caluire et M.MAZET Thierry, adjoint à l’école E.Herriot de Villeurbanne) sur les secteurs de Lyon et Villeurbanne, afin d’organiser et encadrer les rencontres en temps scolaire de plus de 10 000 enfants de ces deux secteurs. D’autre part, le Comité Départemental  assume la mission de service public qui lui est donnée par le Ministère de l’Education Nationale en  organisant plus de 3000 rencontres sportives pour plus de 50 000 élèves de nos écoles publiques.

J’ai l’honneur de vous demander, au nom du Comité Départemental USEP du Rhône, et comme nous l’avait assuré votre prédécesseur, la reconduction des deux demi-postes de MM.BAROUX et MAZET, volontaires pour effectuer la mission confiée conjointement par l’Inspection Académique du Rhône et le Comité Départemental USEP.  

Souhaitant que vous preniez en compte notre demande d’information et que les postes nécessaires au fonctionnement  de l’USEP du Rhône puissent être reconduits dans les mêmes conditions que les années précédentes, je vous prie d’agréer, Madame l’Inspectrice d’Académie, l’expression de mes meilleurs sentiments.

Gérard PERRET

Copie à : M. Duret IENA -  Mme DEVAL  DPE
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Convention de partenariat entre le ministère de l’Education nationale, l’Union sportive de l’enseignement du premier degré (USEP) et la Ligue de l’enseignement

Le ministère de l’Education nationale, représenté par le ministre,


l’Union sportive de l’enseignement du premier degré, fédération sportive scolaire des écoles maternelles et élémentaires publiques et secteur sportif scolaire de la Ligue de l’enseignement, représentée par son président, 

 et 

la Ligue de l’enseignement, représentée par son président, 

Vu le code de l’éducation, notamment les articles L 552-2 et L 552-3,

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l’organisation  et à la promotion des activités physiques et sportives,

Vu la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale,

Vu de décret du 12 septembre 2003, approuvé en Conseil d’Etat, portant approbation des statuts de l’Union sportive de l’enseignement du premier degré,

Vu la circulaire n° 87-194 du 3 juillet 1987 relative à l’éducation physique et sportive à l’école primaire,

Vu la circulaire n° 2002-130 du 25 avril 2002 sur le sport scolaire à l’école, au collège et au lycée,

parce qu’ils affirment : 


- la nécessité de voir l’enfant assumer un rôle actif dans ses apprentissages ;

- la complémentarité entre l’enseignement obligatoire de l’éducation physique et sportive et de l’instruction civique et morale et la pratique volontaire des activités physiques, sportives et de pleine nature sous forme associative ;

- la nécessaire cohérence entre les valeurs que l’école entend faire acquérir aux élèves des classes maternelles et élémentaires au travers du socle commun de connaissances et de  compétences et des programmes et leur mise en œuvre dans le cadre associatif ;

- leur volonté de développer un projet éducatif et sportif en faveur des élèves et de préciser les missions d’une fédération sportive scolaire des écoles primaires publiques ;

ont décidé de renouveler la convention de partenariat qui les lie. 

A été convenu ce qui suit :
Article 1

La mission de service public confiée par le ministère à l’USEP, au sein de la Ligue de l’enseignement, porte sur :

· la construction d’une véritable culture sportive par l’organisation de rencontres scolaires et périscolaires adaptées à l’âge des enfants ; 

· la contribution à l’engagement civique et social des élèves par leur responsabilisation progressive dans le fonctionnement de l’association d’école.

Pour mener à bien ces objectifs, le ministère favorisera et accompagnera la création des associations USEP dans toutes les écoles publiques primaires, conformément à la loi du 16 juillet 1984 modifiée (article 1).

Les associations USEP auront pour objet :

- d’organiser les rencontres sportives scolaires et périscolaires de l’enseignement public du premier degré ;

- de promouvoir le développement d’activités sportives diversifiées, en regroupant enfants, enseignants, parents et partenaires de l’action éducative autour d’un projet sportif et associatif ;

- de contribuer à l’acquisition de connaissances et de compétences sportives, sociales, civiques et culturelles par les enfants, en assurant la cohérence entre les rencontres sportives et les apprentissages de l’EPS ;

- de permettre aux enfants d’assumer un rôle actif dans leurs apprentissages, en accordant une place majeure à la diversité des rôles qui leur sont dévolus (joueurs,  arbitres, organisateurs etc.).

Les projets d’école et leurs avenants annuels font figurer les activités des associations USEP  lorsqu’elles se déroulent sur le temps scolaire et périscolaire notamment l’accompagnement éducatif.

Article 2 

L’USEP s’engage à développer toutes les actions visant à accompagner, enrichir et diversifier les enseignements scolaires, en particulier : 


- en développant dans les pratiques associatives et les projets pédagogiques des approches 

transversales (citoyenneté, santé, culture, sécurité routière…) ;

- en élaborant des documents pédagogiques afin d’aider les enseignants à mettre en œuvre les activités et pratiques indiquées ci-dessus ;

- en favorisant la pratique physique et sportive des élèves en situation de handicap, notamment par leur participation avec des élèves valides à des activités et des rencontres organisées de façon régulière ;

- en favorisant les échanges entre les classes des pays de l’Union Européenne ;

- en favorisant l’ouverture de l’association d’école sur son environnement proche (le quartier, la commune...) par la mobilisation et la mutualisation des compétences et des ressources locales autour de projets partenariaux relevant de dispositifs institutionnels, en lien avec les politiques éducatives locales.

Article 3 

L’USEP s’engage à participer à toute action d’ingénierie, de coordination et de formation dans le cadre de la mise en œuvre du volet sportif de l’accompagnement éducatif. 

Article 4 

L’USEP, fédération d’associations juridiquement reconnues, partenaire habilité par l’éducation nationale à intervenir dans l’enseignement du premier degré conformément à ses statuts visés par le Conseil d’Etat, participe, seule ou avec ses partenaires, à son initiative ou à la demande des équipes pédagogiques, à tout projet conduit par les écoles publiques dès lors qu’il engage des rencontres sportives pendant le temps scolaire conformément à l’article 1. 


L’organisation d’une rencontre sportive à l’initiative d’une association USEP de l’Eure : c’est l’association USEP concernée qui en est l’organisateur.

Article 5

Le ministère et ses services déconcentrés s’engagent à soutenir les actions de l’USEP : 

- en mobilisant le réseau des conseillers pédagogiques en faveur des actions développées par l’USEP  dans le cadre de cette convention ;


- en favorisant, dans et en dehors du temps scolaire, les initiatives de l’USEP en matière d’organisation de rencontres, de formations et de productions pédagogiques ;


- en encourageant le développement de ses projets dans le cadre des politiques territoriales avec une attention particulière en direction des publics à besoins spécifiques ou relevant de l’éducation prioritaire ;

- par la prise en compte de l’USEP dans la mise en œuvre du volet sportif de l’accompagnement éducatif et des politiques éducatives territoriales, notamment durant le temps périscolaire ;

- en favorisant la mise en œuvre des projets USEP, pendant et en dehors du temps scolaire, dans le cadre des conventions prévues dans les textes en vigueur à l’appui de dispositifs liés à l’emploi aidé ; 

- en facilitant la diffusion des travaux de recherches pédagogiques, techniques et organisationnelles de l’USEP;

- par la coordination des plans d’action de circonscription et du département avec les organisations de rencontres sportives inscrites aux calendriers des secteurs ou au plan départemental USEP ;


- en accordant aux adultes engagés dans et autour de l’école, au nom de l’USEP, des moyens négociés qui permettent leur action et sa reconnaissance ;


- en associant un représentant de l’USEP aux instances départementales des différents dispositifs institutionnels, notamment ceux relevant des domaines de l’éducation physique et sportive (équipe départementale d’EPS) et de l’engagement civique et social.

Article 6 

De son côté, l’USEP, par l’intermédiaire de ses comités directeurs, régional ou départemental, auxquels  le recteur ou l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale (ou leur représentant) assistent respectivement, s’engage à : 


- associer systématiquement à toutes ses actions les conseillers pédagogiques, notamment ceux chargés de l’éducation physique et sportive conformément à leur mission définie par les textes réglementaires en vigueur ;


- contribuer au développement de projets éducatifs, coordonnant l’engagement de différents acteurs locaux, notamment dans la mise en œuvre de l’accompagnement éducatif ; 

- décliner les projets initiés nationalement au travers des conventions quadripartites signées avec l’UNSS et une fédération sportive délégataire.

Article 7 

Dans le cadre de son habilitation, l’USEP s’engage à concourir à la formation des enseignants, des animateurs, des équipes éducatives, des formateurs intervenant dans les cadres scolaires et périscolaires : 

- en organisant des formations visant à améliorer les compétences de tous les acteurs du projet associatif, et plus généralement à concourir à une adaptation qualitative des enseignants à l’exercice de leur métier ;

- en accueillant les enseignants volontaires dans les stages de formation qu’elle organise dans le cadre de son Dispositif Fédéral de Formation, sous réserve de l’accord de l’Inspecteur d’Académie, Directeur des services départementaux de l’Éducation nationale ;

- en promouvant les diplômes fédéraux d’animateurs et de formateurs USEP auprès des enseignants ;

- en contribuant, à la demande des recteurs, aux dispositifs de validation des acquis de l’expérience pour les intervenants qui font vivre le projet associatif de l’USEP.

Le ministère s’engage à soutenir les formations de l’USEP et à étudier avec elle les modalités de leur reconnaissance institutionnelle dans le cadre des plans académiques de formation et de leurs volets départementaux. 

Article 8 

Au regard de la place et du rôle spécifique occupés par le sport scolaire dans l’enseignement du premier degré, le partenariat défini par la présente convention sera décliné par des conventions signées au niveau académique, entre le recteur, le président du comité régional USEP, et un représentant désigné par la Ligue de l’enseignement, et au niveau départemental, entre l’IA-DSDEN, le président du comité départemental USEP, et un représentant désigné par la Ligue de l’enseignement.

Article 9  
Le ministère s’engage à soutenir l’USEP sous forme de moyens financiers, précisés chaque année par un avenant à la présente convention.

Article 10

Afin d’accompagner la mise en œuvre de cette convention, une cellule de suivi est mise en place, comprenant trois représentants de la direction générale de l’enseignement scolaire, trois représentants de l’USEP et trois représentants de la Ligue de l’enseignement. En tant que de besoin, celle-ci peut être élargie à des personnalités extérieures.

Cette cellule se réunit au moins une fois par an, afin d’établir un bilan des actions menées, et d’opérer, le cas échéant, les régulations nécessaires.  

Article 11
La présente convention est conclue pour une durée de quatre  ans. Pendant cette période, elle peut être modifiée d’un commun accord entre les parties.


À l’issue de ces quatre années, une évaluation globale permettra d’étudier sa reconduction dans le cadre d’une mission de service public.


Elle peut être dénoncée par l’une des trois parties, au plus tard le 1er avril de l’année scolaire en cours.

Fait à Paris en trois exemplaires le                          30 OCT. 2009

	Le ministre de l’éducation nationale, porte-parole du gouvernement,

Luc Chatel
	Le Président USEP 

Jean-Michel Sautreau
	Le Président de la Ligue de l’enseignement

Jean-Michel Ducomte




Convention de partenariat

avec l'union sportive de l'enseignement du premier degré

CONVENTION DU 25/06/04

INSPECTION ACADEMIQUE DU RHONE

COMITE DEPARTEMENTAL USEP

L'inspection académique du Rhône représentée par l'inspecteur d'académie du Rhône, directeur des services départementaux de l'éducation nationale et le comité départemental USEP du Rhône, fédération sportive scolaire des écoles maternelles et élémentaires publiques représenté par son président,

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, en particulier en ses articles 1 à 6, 9,10 et 16,

Vu la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002, de modernisation sociale,

Vu le décret n° 96-674 du 23 juillet 1996, approuvé en Conseil d'État, portant approbation des statuts de l'Union sportive de l'enseignement du premier degré,

Vu la circulaire n° 87-194 du 3 juillet 1987 relative à l'éducation physique et sportive à l'école primaire,

Vu la circulaire n° 2002-130 du 25 avril 2002 sur le sport scolaire à l'école, au collège et au lycée,

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'éducation en date du 12 décembre 2002,

Vu l'avis du Conseil national des activités physiques et sportive en date du 20 mars 2003,

parce qu'ils affirment l'un et l'autre :

- la nécessité de voir l'enfant assumer un rôle actif dans ses apprentissages ;

- l'interaction entre l'enseignement obligatoire de l'éducation physique et sportive et de l'éducation civique et la pratique volontaire des activités physiques, sportives et de pleine nature sous forme associative ;

- la nécessaire cohérence entre les valeurs que l'école entend faire acquérir aux élèves des classes maternelles et élémentaires au travers des programmes et leur mise en œuvre dans le cadre associatif,

ont décidé de formaliser leurs relations par la signature d'une Convention de partenariat détaillée de la façon suivante :

Article 1 - La mission de service public, confiée au comité départemental de l'USEP du Rhône par l'inspection académique portera sur :

- la construction d'une véritable culture sportive par l'organisation de rencontres (calendrier, contenus, mise en oeuvre) adaptées à l'âge des enfants ;

- la contribution à l'engagement civique et social des enfants par leur responsabilisation progressive dans le fonctionnement de l'association d'école.

Pour mener à bien ces objectifs, l'inspection académique du Rhône favorisera et accompagnera la création des associations USEP dans toutes les écoles publiques primaires, conformément à la loi du 16 juillet 1984 modifiée (article 1).

Une fois par an , dans chaque école, la question du sport scolaire à travers l'existence de l'association sportive scolaire, sera mise à l'ordre du jour d'un conseil d'école.

Enfin, au regard de la place et du rôle spécifique occupés par le sport scolaire dans l'enseignement du premier degré, la traduction départementale de cette convention, déclinée par l'inspection académique du Rhône et le comité départemental USEP du Rhône, sera effectuée avec le soutien des équipes de circonscription de l'éducation nationale.

Article 2 - Le comité départemental USEP s'engage à développer toutes les actions visant à accompagner, enrichir et diversifier les enseignements scolaires, en particulier :

- en favorisant des pratiques sportives diversifiées ;

- en développant des pratiques associatives au sein des associations d'école comme la culture du débat, l'assemblée générale des enfants, le développement de la vie statutaire des associations sportives, et des projets pédagogiques, associant divers enseignements, notamment l'éducation à la santé, l'éducation à la citoyenneté, l'éducation physique et sportive et la maîtrise de la langue ;

- en organisant, avec l'aide des conseillers pédagogiques de circonscription et la participation active des enfants, les rencontres sportives relevant de l'enseignement public du premier degré au niveau local (secteur USEP et circonscription de l'éducation nationale) et au niveau départemental ;

- en élaborant, en diffusant et en se les appropriant dans le cadre de la formation continue (stages, conférences pédagogiques) des documents pédagogiques afin d'aider les enseignants à mettre en œuvre les activités et pratiques indiquées ci-dessus ;

- en mettant en place des activités cohérentes avec les enseignements et les projets d'école en lien avec les contrats éducatifs locaux, pendant les temps scolaire, périscolaire et extra-scolaire.

Article 3 - Le comité départemental USEP s'engage à développer toutes les actions visant à concrétiser, dans le cadre de l'association d'école, l'apprentissage de la vie civique et sociale, en particulier :

- en mettant les enfants en situation d'acteurs au sein de leur association ;

- en favorisant l'ouverture de l'association d'école sur son environnement proche (le quartier, la commune...) ;

- en mobilisant les compétences locales (élus, agents territoriaux, parents, éducateurs sportifs des clubs civils, emplois-jeunes ou assistants d'éducation...) et en mutualisant les ressources autour de projets partenariaux relevant de dispositifs institutionnels en lien avec des politiques éducatives locales.

Article 4 - Le comité départemental USEP, organe déconcentré de l'USEP nationale, partenaire habilité par l'éducation nationale à intervenir dans l'enseignement du premier degré conformément à ses statuts visés par le Conseil d'État, participe, seul ou avec ses partenaires (collectivités territoriales, comités sportifs, sociétés à objet sportif), à tout projet engagé par les écoles publiques dès lors qu'il se finalise par des rencontres sportives ou sportives et culturelles pendant le temps scolaire.

Article 5 - L'inspection académique du Rhône s'engage à soutenir les actions de l'USEP :

- dans le temps scolaire, en favorisant l'implication d'associations USEP mettant en œuvre un projet éducatif, sportif et culturel ;

- en encourageant le développement de ces projets dans le cadre des politiques territoriales ;

- en favorisant la participation du dispositif emplois-jeunes, assistants d'éducation, à la mise en œuvre des projets USEP, en et hors temps scolaire, dans le cadre des conventions prévues dans les textes en vigueur ;

- en mobilisant le réseau des conseillers pédagogiques en faveur des actions développées par l'USEP dans le cadre de cette convention ;

- en facilitant la diffusion des travaux de recherches pédagogiques, techniques et organisationnelles de l'USEP.

Les conseillers pédagogiques de circonscription en éducation physique et sportive travaillent sur les contenus des rencontres sportives avec les responsables USEP de secteur, régulent et évaluent le déroulement de celles-ci. Les CPC EPS participent à un temps fort annuel organisé par l'USEP sur le temps scolaire. Les CPC EPS et les responsables USEP de secteur bénéficient de la possibilité d'offrir un temps de formation annuelle pour que les enseignants volontaires s'approprient un contenu de rencontres sportives ou d'une production issue des travaux de recherche.

Article 6 - Le comité départemental USEP s'engage à organiser des formations visant à améliorer les compétences de tous les acteurs du projet associatif, en particulier :

- en promouvant les diplômes fédéraux d'animateurs et de formateurs USEP auprès des enseignants ;

- en mettant en place des formations qualifiantes et des dispositifs de validation des acquis et de l'expérience pour les différents intervenants voulant faire vivre le projet associatif de l'USEP ;

- en apportant sa contribution, en tant que de besoin, à des dispositifs de formation des enseignants figurant dans le plan de formation IUFM de l'académie de Lyon ou le plan académique de formation continue et son volet départemental (inscription d'un stage annuel au PDF) dans les  domaines tels que le projet associatif, l'engagement des jeunes, ou l'éducation sportive, physique, civique et sociale.

Article 7 - L'inspection académique s'engage à soutenir les formations de l'USEP et à étudier avec elle les modalités de leurs reconnaissances institutionnelles. Par ailleurs, l'inspection académique informera le directeur de l'IUFM des contributions possibles de l'USEP au plan de formation des enseignants formés à l'IUFM, notamment ceux des stagiaires à dominante de formation EPS, en collaborant avec les formateurs de l'IUFM de Lyon.

Article 8 - Au plan local, l'habilitation de l'USEP se traduira par le soutien des responsables académiques, en particulier :

- par la coordination des plans d'action de circonscription et du département avec les organisations de rencontres sportives et culturelles inscrites aux calendriers des secteurs ou au plan départemental USEP ;

- par la sollicitation de l'USEP pour l'organisation d'événements sportifs ou sportifs et culturels ponctuant un projet de classe ou d'école ;

- par la prise en compte de l'USEP, autant que possible, dans la mise en œuvre des politiques éducatives territoriales, notamment durant le temps péri-scolaire ;

- en favorisant, en et hors temps scolaire, les initiatives de l'USEP en matière d'organisation de rencontres, de formation et de productions pédagogiques ;

- en associant l'USEP en tant qu'opérateur à la réponse au cahier des charges de la formation continue des personnels, notamment pour les formations relatives aux pratiques associatives dans le cadre des plans académiques de formation continue et leurs volets départementaux ;

- en accordant aux adultes engagés dans et autour de l'école, au nom de l'USEP, des moyens négociés qui permettent leur action et sa reconnaissance ;

- en associant un représentant de l'USEP aux instances départementales des différents dispositifs institutionnels, notamment ceux relevant des domaines de l'éducation physique et sportive et de l'engagement civique et social.

Le projet de circonscription intègre le sport scolaire pour faciliter les rencontres sportives organisées par l'USEP, localement et départementalement.

Article 9 - Le comité départemental USEP du Rhône, par l'intermédiaire de son comité directeur auquel l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale (ou son représentant) participe avec voie délibérative, s'engage à :

- associer systématiquement à toutes ses actions, en les invitant aux assemblées générales départementales et de secteur, aux commissions techniques, aux groupes de travail mis en place par le comité directeur, les conseillers pédagogiques, notamment ceux chargés de l'éducation physique et sportive conformément à leur mission définie par les textes réglementaires en vigueur ;

- contribuer au développement de projets éducatifs, notamment hors temps scolaire, coordonnant l'engagement de différents acteurs locaux.

Article 10 - Après concertation, un avenant, réactualisé en début de chaque année, précisera les objectifs et le programme des engagements réciproques de l'inspection académique du Rhône et de l'USEP du Rhône pendant la période de trois ans couverte par la présente convention. Les perspectives de développement prioritaire, les modalités d'évaluation et de régulation afférentes y seront développées ainsi que le soutien de l'inspection académique sous forme de moyens humains et financiers pour permettre à l'USEP de réaliser sa mission de service public.

Article 11 - Afin d'accompagner la mise en œuvre de cette convention, un suivi est assuré par le groupe de travail départemental EPS. En tant que de besoin, celui-ci pourra être élargi à des personnalités extérieures. Ce groupe établit une fois par an un bilan de la convention d'objectifs pluriannuelle et opère, le cas échéant, les régulations nécessaires, prépare les actions futures, en fonction des évolutions du système éducatif et des réflexions conduites par le Conseil supérieur de l'éducation.

Article 12 - La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans, renouvelable tacitement. Elle peut être dénoncée par l'une ou l'autre des deux parties, au plus tard le 1er avril de l'année scolaire en cours.

Fait à Lyon, le 25/06/04

L'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale du Rhône

Bernard JAVAUDIN

Le président du comité départemental de l'Union sportive de l'enseignement du premier degré du Rhône

Jacques GELLY
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COMITE DIRECTEUR NATIONAL


24 élus. Président : M. Jean-Michel SAUTREAU


1 directeur national, 3 adjoints à la direction, 1 Conseiller Technique National


890 000 licenciés (enfants des écoles publiques)





Comité Régional USEP Rhône-Alpes.


Comité Directeur comprenant des élus de tous les départements de la région Rhône-Alpes.


Présidente : Mme Nicole CRETIN (Rhône)





21 COMITES REGIONAUX


Ne sont pas organes déconcentrés





98 COMITES DEPARTEMENTAUX


Organes déconcentrés de la Fédération


Fonctionnent tous avec un Comité Directeur et un  délégué départemental





21 COMITES REGIONAUX


Ne sont pas des organes déconcentrés





COMITE DEPARTEMENTAL 


USEP DU RHONE


Comité Directeur élu de 15 membres. 


Président : M. Gérard PERRET


1 délégué départemental : M Ervin TURSIC


2 adjoints au délégué, mis à disposition par Inspection Académique du Rhône : MM.MAZET et BAROUX (1/2 décharge USEP)


23 500 licenciés





COMITE REGIONAL 


USEP RHONE-ALPES


Comité Directeur comprenant des élus de tous les départements de la région Rhône-Alpes.


Présidente : Mme Nicole CRETIN (Rhône)





240 Associations 


sportives scolaires


Loi 1901





21 secteurs géographiques dont 


- Lyon (5000 licenciés) et 


- Villeurbanne (4500 licenciés)





- M. Baroux est chargé du secteur Lyon en temps scolaire, 


- M. Mazet est chargé du secteur Villeurbanne en temps scolaire
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